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Introduction 
 
Le présent article a pour objectif de présenter une 
définition par caractérisation qualitative des munici-
palités urbaines en milieu rural québécois. Ces muni-
cipalités ont été désignées sous le vocable de munici-
palités de centralité. Il s’agit des municipalités qui ne 
se retrouvent pas à l’intérieur des périmètres d’une 
agglomération de recensement (AR) ou d’une région 
métropolitaine de recensement (RMR), au sens statis-
tique, mais qui offrent certaines caractéristiques com-
parables.  
 

Le développement du territoire des         
régions du Québec a connu plusieurs        

formes d’intervention au cours              
des dernières décennies. 

Le développement du territoire des régions du Qué-
bec a connu plusieurs formes d’intervention au cours 
des dernières décennies. La tendance vers un dévelop-
pement socio-économique dicté par des politiques 
pensées et contrôlées par 
le gouvernement du Qué-
bec a connu un apogée 
pendant les années 1970-
1980. À la suite d’un 
constat sur le manque de 
souplesse de ces politiques quant aux disparités des 
régions entre elles et du peu d’intérêt qu’elles ont 
suscité pour l’initiative et la prise en charge par le 
milieu, les acteurs du développement régional ont 
révisé leurs orientations pour favoriser désormais la 
mise en place de structures décentralisées afin de 
permettre un essor propre à chacune des régions du 
Québec. 
 
C’est dans cet esprit que les Municipalités régionales 
de comté (MRC) et les Conseils régionaux de déve-
loppement (CRD) ont été créés.  
 
Dans son objectif d’accroître la décentralisation des 
pouvoirs de développement régional, le gouverne-
ment amorçait en 1995 une autre vague de réorgani-

sations municipales. C’est effectivement en 1995 que 
le ministère des Affaires municipales et de la Métro-
pole lançait sa politique de consolidation des commu-
nautés locales. C’est dans le contexte de cette réorga-
nisation que l’idée de la municipalité de centralité a 
germé. 
 

L’émergence d’un réseau de municipalités  
en milieu rural 

 
L’émergence d’un réseau de municipalités en milieu 
rural, dites de centralité, provient principalement de 
l’initiative gouvernementale de consolider les com-
munautés locales. Par cette initiative, le gouvernement 
voulait mettre un terme au trop grand fractionnement 
de la carte municipale québécoise. Cette situation, 
disait-on, était responsable d’une concurrence stérile 

entre les municipalités, 
d’une faiblesse d’organisa-
tion dans l’aménagement 
du territoire et de grandes 
lacunes dans la capacité 
financière de développe-

ment socio-économique de celles-ci. La politique 
ministérielle allait donc engendrer un fort courant de 
regroupements municipaux à travers le Québec entier. 
Ce mouvement de consolidations des structures muni-
cipales à grande échelle a conduit à créer une nouvelle 
typologie des municipalités québécoises. Ainsi, la 
carte municipale québécoise devenait désormais clai-
rement divisée non seulement en territoires régionaux, 
comme celui des MRC, mais de surcroît, les munici-
palités locales entre elles se retrouvaient dans diffé-
rentes catégories. Ce départage entre catégories a été 
fondé sur des références strictement de statistiques ur-
baines d’agglomérations de recensement et de régions 
métropolitaines de recensement. De la sorte, mises à 
part les municipalités qui répondaient à ces critères 
statistiques de rassemblement, toutes les autres, ce qui 
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représente un nombre considérable, se voyaient réu-
nies, confondues et classifiées comme appartenant à 
la ruralité. Subséquemment, certains élus de munici-
palités d’importance en milieu rural ont eu l’idée de 
former un regroupement afin de se distinguer du lot 
de municipalités qui forment le territoire rural 
québécois.  
 
La problématique commune aux municipalités  
de centralité 
 
En 1998, un petit groupe d’élus municipaux se réunis-
saient afin de circonscrire la problématique commune 
aux municipalités de centralité. On peut dès lors par-
ler du début du regroupement des municipalités que 
l’on disait à caractère de centralité. En décembre 
2003, le regroupement est devenu le Caucus des mu-
nicipalités de centralité qui s’est intégré dans la struc-
ture des caucus d’affinité de l’Union des municipa-
lités du Québec (UMQ).  
 
La problématique des municipalités de centralité est 
de ne pas être reconnues pour les fonctions de centra-
lité qu’elles exercent. Réparties sur l’ensemble du 
territoire québécois, elles sont près d’une soixantaine. 
Ces agglomérations urbaines reçoivent quotidienne-
ment la population des municipalités avoisinantes de 
la MRC pour y travailler, commercer, se récréer, étu-
dier ou quérir des services de toutes natures. L’offre 
de services varie selon la taille de ces municipalités, 
mais cette donnée n’affecte en rien les principes in-
trinsèques d’influence et d’attraction de celles-ci. 
 

 
 
Cette soixantaine de municipalités ne se perçoivent 
pas strictement que comme des centres de services. 
Elles sont aussi des pôles de développement qui doi-
vent être reconnus comme tels et qui jouent un rôle 
moteur en rapport avec une collectivité élargie. En ce 
sens, nombre d’entre elles répondent parfaitement, sur 
une échelle réduite, à la définition statistique d’une 
agglomération. Mais au-delà des critères mathémati-
ques, il y a fondamentalement toute une vie sociale et 

économique qui s’active autour d’elles et grâce à 
elles.  
 
Comme mentionné plus haut, les enjeux de la réorga-
nisation municipale ont forcé la caractérisation de la 
structure des municipalités locales sous deux types : 
 
 les municipalités incluses dans une agglomération 

de recensement au sens statistique; 
 les autres municipalités. 

 
Les municipalités de centralité se retrouvent dans la 
seconde catégorie. À ce titre, elles sont confondues 
avec de petites entités sans aucun facteur d’influence, 
de développement ou d’attraction. Villages, paroisses 
et municipalités de centralité semblent présenter les 
mêmes caractéristiques pour le gouvernement. Au 
contraire, les municipalités de centralité se distinguent 
nettement par leur capacité de promouvoir et de déve-
lopper l’essor économique régional. Elles sont le lieu 
de desserte des services gouvernementaux et para-
gouvernementaux. Elles concentrent la population de 
la MRC dans leurs industries et commerces pour qui 
elles sont le gagne-pain; elles abritent la population 
des aînés et des moins nantis dans leurs Offices muni-
cipaux d’habitation et leurs logements sociaux; elles 
divertissent la population régionale dans leurs équipe-
ments sportifs et culturels, etc.  
 
Les municipalités de centralité se retrouvent indis-
tinctement dans les MRC dites à caractère rural et 
dans les MRC reconnues comme étant de caractère 
urbain et rural, mais dans ce dernier cas, à l’extérieur 
des limites de l’agglomération de recensement. Autre-
ment dit, elles sont toujours localisées dans le milieu 
rural de la MRC. 

Les municipalités de centralité se          
retrouvent indistinctement dans           

les MRC dites à caractère rural et dans      
les MRC reconnues comme étant de 

caractère urbain et rural. 

 
Pour exemple, mentionnons la ville de Maniwaki, si-
tuée dans la MRC Vallée-de-la-Gatineau. Avec une 
population de 4 097 habitants, elle concentre, parmi 
les 17 municipalités qui composent le territoire de la 
MRC, l’essentiel des services à la population. On y 
retrouve un Centre local de développement (CLD), un 
Centre local d’emploi (CLE), plusieurs établissements 
scolaires, des établissements de santé et de services 
sociaux, des équipements sportifs et culturels, un pa-
lais de justice et un aéroport régional. Cet ensemble 
d’équipements et d’établissements assure à la popula-
tion de la MRC une accessibilité à une panoplie de 
services essentiels tant sociaux qu’économiques. 
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Malgré un volume considérable de législations tou-
chant l’organisation municipale, aucun texte n’a jus-
qu’ici proposé une définition distinctive de ces muni-
cipalités. Nulle part ne trouve-t-on une reconnais-
sance particulière du rôle et de la valeur du rôle de 
leadership et de direction rempli par celles-ci.  
 
La politique de réorganisation municipale a plutôt 
souligné la nécessité de consolider indistinctement les 
centres de services en milieu rural. Les derniers déve-
loppements législatifs n’ont fait que promouvoir le 
renforcement des pouvoirs et compétences des MRC. 
Cette initiative du parlement québécois n’aura, croit-
on, que pour seuls effets d’assurer une structure de 
soutien et de complémentarité aux collectivités loca-
les de petite taille, dépossédées ou presque d’infra-
structures pour servir le citoyen. À l’opposé, ces 
interventions parlementaires agiront négativement sur 
les municipalités de centralité en provoquant un affai-
blissement de leurs pouvoirs décisionnels au profit du 
conseil de la MRC. Au surplus, ces réformes com-
manderont un support budgétaire accru de la part de 
la centralité au bénéfice de la MRC et des villages et 
paroisses.  
 
Dans cette optique, le Caucus des municipalités de 
centralité souhaite obtenir la reconnaissance par statut 
officiel de l’existence de la centralité et de ses 
valeurs. 
 

La conceptualisation du caractère  
de centralité d’une municipalité 

 
Le concept de centralité ne pouvait demeurer dans un 
état primaire dans la mesure où une reconnaissance 
officielle était souhaitée. Il s’ensuit qu’une définition 
objective de la centralité doit permettre l’identifica-

tion a priori des municipalités québécoises qui corres-
pondent aux caractéristiques de centralité.  
 
Ainsi, il a été convenu de retenir deux éléments fon-
damentaux de caractérisation de la centralité. Premiè-
rement, les intéressés ont proposé et adopté une défi-
nition empirique qualitative de la centralité : « Carre-
four des forces vives d’une communauté d’intérêts 
socio-économiques d’une région d’appartenance ou 
d’une partie de cette région qui, par ses capacités de 
polarisation et de rayonnement, concentre l’offre des 
services nécessaires et complémentaires à l’épanouis-
sement d’une région ». 

 
Deuxièmement, par une revue des critères statistiques, 
en l’occurrence le taux d’emplois tertiaires et de la 
présence d’équipements et d’institutions à vocation 
intermunicipale ou régionale, des critères spécifiques 
ont été choisis pour déterminer avec justesse et objec-
tivité une définition empirique quantitative du carac-
tère de centralité d’une municipalité : 
 
 très forte centralité : 2 000 emplois et plus du sec-

teur tertiaire et 10 équipements ou institutions pu-
blics ou plus; 

 
 forte centralité : de 1 000 à moins de 2 000 emplois 

du secteur tertiaire et 5 équipements ou institutions 
publics ou plus; ou de 500 à moins de 1 000 em-
plois du secteur tertiaire et 10 équipements ou ins-
titutions publics ou plus. 

 
En reprenant l’exemple de la Ville de Maniwaki, le 
tableau 1 illustre l’application des critères qualitatifs 
et quantitatifs pour la désignation de cette munici-
palité comme étant de centralité. 

 
Tableau 1 – Maniwaki 

 
 

Équipements et institutions à vocation intermunicipale ou régionale 2

Développement 
économique 

Établissements 
scolaires 

Établissements de santé et 
de services sociaux 

Culture 
et loisirs 

Services 
judiciaires 

Divers 

3 6 4 3 2 2 

Données sociodémographiques 3

Emplois totaux Emplois tertiaires 
3265 2625 
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Selon les données actuelles, qui seront mises à jour en 
fonction du recensement de 2001 de Statistique Cana-
da et d’un nouveau recensement des équipements et 

institutions, 56 municipalités répondent aux critères 
de centralité (tableau 2). 

 

Tableau 2 – Municipalités de centralité 
(par ordre alphabétique et par région administrative) 

  
    

Amqui (01) Asbestos (05) Îles-de-la-Madeleine (11) Sainte-Adèle (15) 

Mont-Joli (01) Windsor (05) Chandler (11) St-Sauveur-des-Monts (15) 

Trois-Pistoles (01) Richmond (05) Gaspé (11) Mont-Tremblant (15) 

Saint-Pascal (01) Coaticook (05) Ste-Anne-des-Monts (11) Mont-Laurier (15) 

La Pocatière (01) Maniwaki (07) New-Richmond (11) Farnham (16) 

Roberval (02) Ville-Marie (08) Carleton-Saint-Omer (11) Waterloo (16) 

Saint-Félicien (02) La Sarre (08) Saint-Jean-Port-Joli (12) Acton Vale (16) 

La Malbaie (03) Senneterre (08) Montmagny (12) Saint-Césaire (16) 

Baie-Saint-Paul (03) Forestville (09) Sainte-Marie (12) Marieville (16) 

Beaupré (03) Port-Cartier (09) Beauceville (12) Saint-Rémi (16) 

Pont-Rouge (03) Fermont (09) St-Joseph-de-Beauce (12) Huntingdon (16) 

Donnaconna (03) Havre-Saint-Pierre (09) Lac-Etchemin (12) Plessisville (17) 

Louiseville (04) Chibougamau (10) Berthierville (14) Nicolet (17) 

Lac-Mégantic (05) Kuujjuak (10) Rawdon (14) Bécancour (17) 
    

 

La caractérisation financière et fiscale  
des municipalités de centralité 

 
Avec l’adoption des critères précités de définition de 
la centralité, un pas était fait vers l’encadrement pré-
cis de la notion de centralité, mais la caractérisation 
restait vague. Tenter de définir la centralité en milieu 
rural revient en fait à s’interroger sur les caractéris-
tiques d’un milieu urbain. En effet, les municipalités 
de centralité sont des municipalités urbaines au sein 
d’un milieu rural, et elles cherchent avant tout à se 
faire reconnaître comme telles, alors que les politi-
ques gouvernementales les ont toujours assimilées à 
des municipalités rurales.  
 
Par ailleurs, les municipalités québécoises tirent 75 % 
de leurs revenus de leur richesse foncière, ces revenus 
servant à financer une panoplie de services locaux. 
Dès lors, la structure fiscale et financière d’une 
municipalité en dit long sur la nature et sur la répar-
tition de sa richesse, ainsi que sur ses priorités 4. 

Ainsi, lorsqu’on se place du point de vue des structu-
res politiques, l’une des avenues de différenciation 
entre l’urbain et le rural repose sur les caractéristiques 
fiscales et financières des municipalités qui compo-
sent ces milieux. C’est dans ce contexte que le Caucus 
des municipalités de centralité a décidé de se doter 
d’un diagnostic financier et fiscal afin de préciser sa 
définition et son rôle et ce, dans une perspective de 
développement économique en milieu rural. Une telle 
étude avait donc pour objectif d’habiller les munici-
palités d’une étiquette fiscale qui leur serait propre, ou 
du moins qui permettrait de les catégoriser et de les 
classifier. 
 
Conformément à cet objectif, la question de recherche 
se résumait de la façon suivante : d’un point de vue 
fiscal et financier, qu’est-ce qui distingue les munici-
palités de centralité des autres municipalités en milieu 
rural ?  
 
Pour réaliser cette recherche, l’UMQ s’est appuyée 
sur une compilation des rapports financiers annuels 
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des 56 municipalités de centralité pour en comparer 
les résultats avec ceux de principalement deux autres 
catégories de municipalités 5 : les municipalités rura-
les et les villes d’agglomération 6. 
 
Il ressort de cette recherche des résultats qui viennent 
confirmer et renforcer les constats empiriques préala-
bles : les municipalités de centralité présentent des 
caractéristiques distinctives par rapport aux autres 
municipalités en milieu rural, ces caractéristiques 
reflétant leur rôle de centres de services et de pôles de 
développement en milieu rural 7. 
 
La catégorisation fiscale 
 
La catégorisation fiscale est certainement la plus ré-
vélatrice des forces et faiblesses d’une municipalité 
en termes de richesse économique puisqu’elle en 
constitue la carte d’identité. Cette force de significa-
tion permet de définir à elle seule la centralité, alors 
que les autres éléments de catégorisation viennent 
renforcer cette définition. Deux indicateurs permet-
tent d’établir une cartographie fiscale des municipa-
lités de centralité : le premier concerne les bases de 
taxation, alors que le deuxième concerne les taux de 
taxation. 
 
Premièrement, la richesse foncière révèle de grandes 
différences entre les municipalités de centralité et les 
autres municipalités en milieu rural. Les valeurs fon-
cières des immeubles industriels et commerciaux en 
milieu rural sont fortement concentrées dans les mu-
nicipalités de centralité, qui possèdent 40 % des va-
leurs industrielles et commerciales situées en milieu 
rural, alors qu’elles ne comptent que 25 % de la popu-
lation en milieu rural. Aussi, les valeurs foncières des 
immeubles de la santé, des services sociaux et scolai-
res sont également fortement concentrées dans les 
municipalités de centralité, à hauteur de 54 % pour la 
santé et les services sociaux, de 79 % pour les cégeps 
et universités et de 43 % pour le scolaire. Et surtout, il 
y a très peu de valeurs agricoles dans les municipali-
tés de centralité, qui ne possèdent que 7 % de l’en-
semble des valeurs agricoles en milieu rural. Pour 
continuer avec l’exemple de Maniwaki, cette munici-
palité témoigne bien de ces résultats puisque les 
valeurs industrielles et commerciales comptent pour 
23 % de l’ensemble des valeurs foncières inscrites au 
rôle, alors qu’elles ne comptent que pour 9 % de l’en-
semble des valeurs foncières des autres municipalités 
de la MRC Vallée-de-la-Gatineau. De même, les va-

leurs agricoles comptent pour moins de 1 % à Mani-
waki, contre plus de 4 % ailleurs dans la MRC. Ces 
résultats dessinent un portrait sans ambiguïté des mu-
nicipalités de centralité : un milieu qui concentre les 
emplois et les services publics et qui est entouré d’un 
territoire majoritairement agricole et résidentiel. 
 

 
 

Deux indicateurs permettent d’établir        
une cartographie fiscale des               
municipalités de centralité. 

Deuxièmement, le fardeau fiscal imposé aux contri-
buables locaux est beaucoup plus élevé dans les muni-
cipalités de centralité. En effet, l’effort fiscal fourni 
par les municipalités de centralité, mesuré par le taux 
global de taxation uniformisé 8, s’établit à 1,84 $ par 
100 $ d’évaluation, en comparaison de 1,34 $ pour les 
municipalités rurales. Encore une fois, Maniwaki est 
un bon exemple de cette réalité, avec un effort fiscal 
de 3,15 $ en comparaison de 1,28 $ par 100 $ d’éva-
luation pour les autres municipalités de la MRC. Cette 
différence s’explique facilement. Les municipalités de 
centralité doivent offrir une large gamme de services, 
ce qui explique des taux de taxation élevés. De fait, 
les habitants ont tendance à s’installer dans les muni-
cipalités rurales avoisinantes, où les taux de taxation 
sont plus faibles en raison du niveau inférieur de ser-
vices. Mais ces mêmes habitants viennent utiliser les 
services des municipalités de centralité, ce qui crée 
une pression vers l’augmentation du taux de taxation. 
Cet écart rappelle celui qui existait, avant la réorgani-
sation municipale, entre villes-centres et banlieues. 
 
La catégorisation financière 
 
Partant d’un objectif d’analyse structurelle, notre re-
cherche s’est d’abord tournée vers l’aspect finance-
ment des investissements du budget des municipalités 
pour des conclusions sur la catégorisation financière 
des municipalités de centralité.  
 
Le niveau d’endettement d’une municipalité donnée 
constitue un indicateur de ses marges de manœuvre 
financières actuelles et futures. C’est pourquoi nous 
l’avons analysé à partir de ratios communément utili-
sés, soit l’endettement par rapport à la richesse fon-
cière et le poids du service de la dette dans l’ensemble 
des dépenses. Continuons avec Maniwaki, dont la 
dette per capita était de 510 $ en 2001, alors qu’elle 
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était de 220 $ dans les autres municipalités de la 
MRC. Les résultats de ces ratios montrent que les mu-
nicipalités de centralité sont globalement plus endet-
tées que les autres municipalités en milieu rural, ce 
qui est conforme à la définition de la centralité, puis-
que ces villes possèdent plus d’infrastructures et 
d’équipements qui desservent aussi la population des 
autres municipalités. En effet, plus la ville est urbani-
sée, plus son niveau d’investissement et son niveau 
d’endettement sont élevés. 
 
Quant aux subventions, il s’agit de transferts du gou-
vernement conditionnels à la réalisation d’investisse-
ments très spécifiques visés par un programme par-
ticulier. En 2001, les municipalités de centralité ont 
reçu seulement 15 % de l’ensemble des transferts 
conditionnels versés aux municipalités en milieu ru-
ral, ce qui représente 84 $ par habitant, contre 143 $ 
par habitant pour l’ensemble des municipalités en 
milieu rural. À Maniwaki, les transferts conditionnels 
représentent 46 $ par habitant. Cette comparaison 
nous permet de tirer la conclusion que les municipa-
lités de centralité sont moins dépendantes des trans-
ferts gouvernementaux pour la réalisation d’investis-
sements que leurs consœurs rurales. 
 

 
 
Ensuite, la recherche s’est penchée sur la structure de 
dépenses des municipalités de centralité. L’objectif de 
cet article étant de camper la définition des municipa-
lités de centralité, nous épargnerons aux lecteurs une 
présentation détaillée de la structure de dépenses et 
nous en rapportons ici un exemple qui nous semble 
révélateur : les municipalités de centralité consacrent 
près de 15 % de leur budget aux dépenses de loisirs et 
culture, contre seulement 9 % chez les municipalités 
rurales. La municipalité de Maniwaki consacre près 
de 16 % de son budget aux dépenses de loisirs et de 
culture. Ces dernières comprennent les dépenses des 
centres communautaires, des patinoires et piscines, 
des parcs et des bibliothèques. Ces dépenses représen-
tent 139 $ par habitant dans les municipalités de cen-
tralité. La présence d’équipements de loisirs et de 
culture est l’une des caractéristiques des municipalités 
de centralité par rapport aux municipalités voisines, il 
n’est donc pas surprenant que les dépenses de fonc-

tionnement relatives à ces équipements soient aussi 
plus élevées. Rappelons que plusieurs de ces équipe-
ments ont une vocation supralocale. L’analyse som-
maire des dépenses de fonctionnement par type de 
service au citoyen des municipalités de centralité nous 
montre que leur profil est très différent de celui des 
municipalités rurales. Une analyse plus fine sera peut-
être possible une fois que les indicateurs de gestion 
municipaux auront été mis en application, ces indica-
teurs permettant de comparer les services municipaux 
entre plusieurs municipalités en tenant compte de 
facteurs d’influence majeurs comme la densité de 
population. 
 
Synthèse du diagnostic financier et fiscal 
 
Les municipalités de centralité possèdent une struc-
ture financière et fiscale très différente de celle des 
municipalités rurales, structure qui se rapproche de 
celle des villes d’agglomération. En effet, chacun des 
résultats présentés ci-dessus a été comparé à ceux des 
villes d’agglomération, cette comparaison ayant révé-
lé une très grande similarité entre centralité et agglo-
mération, d’un point de vue fiscal et financier. Tout 
comme les villes d’agglomération, les municipalités 
de centralité possèdent donc une structure financière 
et fiscale qui témoigne de leur rôle de centres de ser-
vices et de pôles d’influence et de développement. 
Les différences entre les deux catégories sont plus de 
l’ordre de l’échelle de population, et certainement du 
périmètre de rayonnement, que l’on peut présumer 
plus grands pour les villes d’agglomération. 

Plus la ville est urbanisée, plus son          
niveau d’investissement et son niveau 

d’endettement sont élevés. 

 
La dynamique des relations entre 

municipalités et MRC en milieu rural 
 
Dans un contexte de transferts potentiels de respon-
sabilités des municipalités vers les MRC, l’objectif de 
cette étude était aussi d’évaluer l’impact de ces trans-
ferts pour les municipalités de centralité. Les derniers 
développements législatifs n’ont fait que promouvoir 
le renforcement des pouvoirs et des compétences des 
MRC, alors que les municipalités de centralité croient 
que le renforcement des compétences des MRC au dé-
triment des municipalités provoquera un affaiblisse-
ment de leur pouvoir décisionnel, tout en leur deman-
dant un soutien budgétaire accru au profit de la MRC 
et des municipalités rurales les composant. Ainsi, 
plusieurs compétences ont été transférées des munici-
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palités aux MRC de façon obligatoire et d’autres de 
façon facultative à la suite de l’adoption du projet de 
loi 29 en 2001, de l’adoption de la politique de la 
ruralité en 2002, puis de l’adoption du projet de loi 77 
en 2002.  
 
Les transferts de compétences des municipalités vers 
les MRC que nous avons cherché à analyser sont très 
récents, et il était encore trop tôt pour en mesurer 
véritablement les impacts. Par contre, afin de se faire 
une idée de l’ampleur possible de ces impacts, nous 

avons tenté de chiffrer combien représentaient les res-
ponsabilités transférées dans les budgets des munici-
palités de centralité en 2001.  
 
Pour les municipalités de centralité, les dépenses liées 
aux responsabilités en cours de transfert aux MRC 
sont de plus de 66 millions de dollars en 2001, ce qui 
représente près de 20 % de leurs dépenses d’opéra-
tion, sans oublier les parcs régionaux et autres équipe-
ments supralocaux, qui ne sont pas inclus dans ces 
20 % (tableau 3). 

 
Tableau 3 – Transferts de compétences des municipalités vers les MRC 

 
   

Responsabilité transférée           
à la MRC 

Montants inscrits au rapport 
financier 2001- ensemble des 

municipalités du Québec 

Dont municipalités de centralité 
(évaluation UMQ) 

Évaluation foncière  85,6 M$  4,4 M$ 
Transport collectif  506,4 M$  5,0 M$ 
Gestion des cours d’eau  1,9 M$  0,131 M$ 
Gestion des matières résiduelles  394,4 M$  23,7 M$ 
Gestion de la voirie  492,0 M$  31,2 M$ 
Logement social  19,0 M$  1,7 M$ 
Parcs régionaux ??  
Équipements, infrastructures et 
activités à caractère supralocal 

??  

TOTAL  1499,3 M$  66,1 M$ 
   

 

Ces résultats nous amènent à conclure que non seu-
lement les municipalités de centralité pourraient per-
dre 20 % de leur pouvoir décisionnel, dans des do-
maines très divers des services à la population, mais 
en plus que ce transfert risque de créer des dédouble-
ments. Par exemple, le personnel affecté à ces servi-
ces ne pourra pas être complètement transféré à la 
MRC. Or, rappelons-nous que les dépenses de per-
sonnel représentent 37 % des budgets municipaux. En 
ce qui concerne Maniwaki, les dépenses d’opération 
liées aux responsabilités à transférer aux MRC repré-
sentent 27 % de son budget. 
 
Les transferts de compétences des municipalités vers 
les MRC risquent par conséquent de fragiliser les 
finances des villes qui possèdent actuellement les ser-
vices compétents pour assumer ces responsabilités, 
sans toutefois posséder une masse critique d’em-

ployés, et ce sont les municipalités de centralité qui 
correspondent à cette situation. 
 
Ces hypothèses sont renforcées par le fait que les 
municipalités rurales sont en général dépendantes des 
services offerts par les municipalités de centralité, ces 
dernières percevant 40 % des revenus de services ren-
dus via des ententes intermunicipales en milieu rural, 
lesquelles concernent principalement les services en 
hygiène du milieu (eau potable, eaux usées), incluant 
la gestion des matières résiduelles et les services de 
sécurité incendie. De nombreuses ententes sont égale-
ment conclues en matière de loisirs, de culture et de 
patrimoine, venant confirmer le rôle de centre de ser-
vices des municipalités de centralité. Notre munici-
palité témoin, Maniwaki, répond à cette définition 
puisqu’elle dispense des services dans le cadre de 
neuf ententes pour des services très variés allant de la 
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gestion des matières résiduelles aux services de loi-
sirs. 
 
Plus globalement, ces transferts de compétences vers 
la MRC posent la question de la légitimité et du rôle 
de ce palier d’administration locale. 
 

Conclusion 
 
La recherche de reconnaissance de la part des muni-
cipalités de centralité s’inscrit dans une volonté de 
renforcer le développement des milieux ruraux dans 
lesquels elles se situent. Dans cet esprit, les recher-
ches effectuées pour ce groupe de municipalités ten-
tent de démontrer qu’il est possible et souhaitable de 
travailler sur la définition de la centralité sans être en 
contradiction avec la MRC, et de travailler en colla-
boration avec la ruralité. Ces recherches visent en 
effet à présenter les avantages de la centralité pour la 
région toute entière, plutôt que les méfaits du renfor-
cement de la MRC.  
 
Finalement, nous croyons qu’il est souhaitable de 
substituer la politique de renforcement des MRC par 
une politique de renforcement régional. 
 
Ainsi, la reconnaissance des municipalités de centra-
lité devra être assurée par le gouvernement du Québec 
et ce, pour éviter que ces municipalités ne connaissent 
de graves difficultés financières et économiques, mais 
surtout afin d’assurer le renforcement régional des 
secteurs ruraux, dont la vitalité dépend beaucoup de 
l’existence et de la vitalité de pôles de services et de 
développement à proximité. 
 
Les données financières et fiscales sont en effet nom-
breuses pour venir réaffirmer que les municipalités de 
centralité représentent une catégorie particulière, dif-
férente des municipalités rurales. Ce sont des muni-
cipalités avec un caractère plus urbain de centre de 
services et de pôle d’influence et de développement 
qui seraient plus comparables à ce que sont les villes 
d’agglomération. Les données financières et fiscales 
montrent également que le transfert de compétences 
aux MRC affaiblira  sans aucun doute  les municipali- 

tés de centralité, tant en termes de contrôle sur leur 
budget qu’en termes de coût d’un tel transfert. 
 
L’affaiblissement des municipalités de centralité se-
rait d’autant plus dramatique pour le milieu rural s’il 
entraînait en même temps une série d’obstacles et de 
freins à son développement et au développement ré-
gional. Pour cette raison, nous avons complété la re-
cherche par une analyse socio-économique s’appuyant 
sur des données autres que financières. Les résultats 
de cette recherche complémentaire seront présentés 
dans le prochain numéro de la revue.  
 
Notes et références  
 
1  Peggy Bachman est conseillère en fiscalité à la direction 

des Politiques de l’UMQ et doctorante en administration à 
l’Université de Sherbrooke. Jean Langevin est conseiller 
aux politiques à la direction des Politiques de l’UMQ. 

2  Selon des données recueillies principalement parmi les 
recensements officiels du gouvernement du Québec. 

3  Selon les données du recensement de 1996 de Statistique 
Canada. 

4  Voir sur ce point : Collin, J-P et P.J. Hamel (1993). « Les 
contraintes structurelles des finances publiques locales : les 
budgets municipaux dans la région de Montréal en 1991 », 
Recherches sociographiques, vol. XXXIV, n° 3, p. 439-
467. 

5  Cette comparaison a été possible grâce aux résultats de 
l’étude conjointe UMQ – Conference Board du Canada 
(2003). La situation fiscale des municipalités québécoises. 
Rapport complet. 

6  Il existe 26 villes d’agglomération au Québec qui corres-
pondent à la définition des agglomérations de recensement 
(AR) de Statistique Canada. 

7  Les résultats complets de cette recherche sont disponibles 
à www.umq.qc.ca. 

8  Ce calcul consiste à diviser les revenus d'imposition (ex-
clusion faite de la taxe sur les immeubles non résidentiels, 
de la surtaxe sur les immeubles non résidentiels et de la 
taxe d'affaires) par l'évaluation uniformisée des immeubles 
imposables. On obtient alors le taux théorique qu'il serait 
nécessaire d'imposer si l'ensemble des revenus de taxation 
de la municipalité provenait d'une taxe générale imposée 
sur la valeur de tous les immeubles imposables. 

Organisations et territoires  34    Automne 2004  


	Rémy Tremblay
	Les pôles régionaux de développement
	Notes et références
	François Bernard Malo, Université Laval
	Rita Labadie et René Rouleau, Centre hospitalier universitai
	Territoires desservis
	La CDEST, une CDÉC dans un quartier populaire
	de l’Est de Montréal

	Les CDC et les entreprises sociales
	La CDC du Bas-Richelieu dans les années 1990

	Les CLD, la nouvelle politique de développement local et l’é
	Le CLD : un nouveau dispositif public de développement local


	Une nouvelle filière institutionnelle
	du développement local et de
	l'économie sociale
	L’itinéraire du « local »/« régional » au Québec
	et de son croisement avec l’économie sociale :
	une première explication
	Le développement régional se renouvelle par les dynamismes l

	Introduction
	Une brève histoire de la notion de qualité des aliments
	en France: du consensus aux controverses
	Introduction



	1950-1980 : une qualité générique réelle, mais non certifiée
	Les années 1980 :
	premières remises en cause
	Les années 1990 : la fin d’un modèle unique
	Encadré 1
	Le Pacte local répond à un besoin
	Le Pacte local est ancré sur le territoire




	Un exemple de Pacte local : le dialogue
	social territorial en Poitou-Charentes
	Marc-André Morency et Jeanne Simard 1
	Introduction
	D’où vient l’idée d’atlas ?
	Le cheminement de l’idée d’un atlas au Québec
	Le projet de l’UQÀM pour le Québec
	Les atlas régionaux et l’Atlas de l’Estrie

	L’Atlas de l'Estrie
	L’apport des sites dynamiques
	Carte dynamique
	Interface dynamique

	Les perspectives de développement
	Introduction

	La majorité des modèles théoriques 2 à l’étude de la perform
	Étant donné l’importance accordée à ces deux variables dans 
	Méthodologie
	Tableau 1


	Profil des répondants (n=23)
	Âge de l’entreprise
	Scolarité
	Conclusion


	Les nouvelles ruralité : les villages
	et la mondialisation


<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName (http://www.color.org)
  /PDFXTrapped /Unknown

  /Description <<
    /JPN <FEFF3053306e8a2d5b9a306f30019ad889e350cf5ea6753b50cf3092542b308030d730ea30d730ec30b9537052377528306e00200050004400460020658766f830924f5c62103059308b3068304d306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103057305f00200050004400460020658766f8306f0020004100630072006f0062006100740020304a30883073002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d30678868793a3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /FRA <>
    /DEU <>
    /PTB <>
    /DAN <>
    /NLD <>
    /ESP <>
    /SUO <>
    /ITA <>
    /NOR <>
    /SVE <>
    /ENU <>
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


